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La  loi  du  zo  feptembre  1792  , qui  détermine  ie  .mode 
uniforme  de  conftater  J etât  civil  de  tous  les  citoyens,  eft 
(ondée  fur  les  premiers  principes  de  l’économie  fociale,  &c 
fut  commandée  par  les  circonftances  ; mais  elle  a le  défaut 


inévitable  de  toutes  les  loi  qui  font  de  grandes  in.no- 
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valions  dans  les  établiiTemens  publics:  elle  ne  pourvoit 
ms  à toutes  les  difficultés  d’exécution  -,  elle  omet  des  difpo- 
Fitions  Ses  ou  néceffaires  ; comme  tous  les  ouvrages  des 
hommes  , elle  eft  fufceptible  de  peiledionnement  fous 

^^^'e'comite^de^légiflation  préfente  aujourd’hui,  fut  ce 
fuiet  d«  fmefures^puifées  'la  plupart  dans  une  peu  ton 

d’ tetici, alité  deVari.,  fC«— '“iS 

voyée , & qu  il  a dû  promptement  foumettre  a la  declion 
de  légiflateurs.  Parmi  les  articles  qu.l  adopte  il 
nlufieurs  qui  ne  peuvent  fouftrir  de  retardement.  % 

P Tous  exigent,  poux  les  bien  juger , quon  ait  a a 

les  décrets  du  zo  feptembre  i 79  fur  le  divorce  & lur 
le  mode  de  conftater  l’état  civil  des  cltoyenS;  j g-  . 

rîfa™’  « ES-, a” A»»  Je  i.  décla.ition , te 
a„»e  °‘"-,  :y  vS„  i,.lKn,  le,  pe.fonnes  tenues  de  fane 

frin  £71  CQS  dt  COTlîT'dV tTLtlOTL  Ü.UX  pr  • o* 

* « r*  "tzxïzszi  s 

TeEEfc  évidente  K doit  St.e  .épatée.  1. 


;oroité  propofe  le  '«  déclarations  d* 

àSnCl^tCat  de?  Hontes  feroit  compromis  par  u„P 

^fu  peine., 

coïreftionnelle.L  article  , ) { icilafage  econonne 

mois.  Le  com  “Pr?P  Police  municipale  & fur  la  police 

qui  diftingue  lajoi  fi»'  £ , fixer  \s  maximum  Au  temp 

correctionnelle  -,  elle  c.<?  ^ refte  \ l’arbitrage  Au  juge  , 

de  la  détention  , en  buff  avité  des  circonltances , c 

qui  doit  fe  décider  par ^ Deux  mois  de  prifon 

TTiême  par  l’état  des  contie  * pour  leurs  femmes 

poui  JesplW'!e  f"ille  >’."  ^'.nJické.St  «ne  fout» 

ÿZfS’Jæ*»°*Sf5;  *#**■ * 

indiqué.  . , .ÿjé  détaxer  les  extraits  des  aétes 

La  loi  fur  l étal  civil  a ot  * , fe£t  yj , art.  IV  ) , a 

de  divorce  ; la  loi  fur  k 'V  ' tio„  devant  l’officier  mu- 
l’égard  d’un  des  aftes  de  œm^  orc|onne  quil  fera  expecue 

nidpal,préliminaire  duffivome,  ^ oublie.cte 

gratuitement,  & feus  ré^ard  des  autres  a&es  -rappoitts 

lexpliquerpfurcetoW.U^.^  d,  divorce,  q« 

ïiagÆt^ZW  des  difpofitionsfupplémen- 

, aires  ou  corredionnelles.  . g clies  laiffient  aux 

Les  lois  permettent  le  d quand  il  eft  immo- 

mœurs  publiques  le  fou  d I Vllonorer  par  des  dif- 

ral , elles  ne  doivent  pas  , au 

tinftions , par  des  ^eurs.  ]es  a(£tes  qui  le  con- 

II  convient  donc  , au  m • , 4 ceux  qm  fe  rap- 

cernent  ne  foient  pas  exempts,  plus  q A ^ 
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portent  au  mariage,  de  contribuer  aux  frais  de  F etabliffe- 
ment  public , fervant  à conftater  l’état  des  citoyens. 

En  fuivant  la  comparaifon  allez  jufte  des  ades  pré- 
liminaires du  divorce  avec  lesades  de  mariages  , les  uns 
comme  les  autres  doivent  être  fur  un  regiftre  °cote  & pa- 
raphé ^ & non  fujet  au  droit  d’enregiftrement.  Il  a paru  au 
comité  néceffaire  de  remplir  à cei  égard  quelques  lacunes 
ae  notre  legiflation. 

Venant  enfuite  à,  ce  qui  ne  peut  concerner  que  certaines 
villes  tres-populeufes  9 il  a reconnu  , avec  la  municipalité 
üe  Paris,  que  larticle  VI  du  titre  III  de  la  loi  du  z feptem- 
bre  1792,  concernant  les  naifTances , & ce  quelle  prefcrit 
au  fujet  des  décès,  préfentent,  pour  cette  ville  fur-tout,  & 

pour  plufieurs  autres  , comme  Lyon  , Marfeille,  Bordeaux, 

Rouen  , &c.  des  difficultés  d exécution  qui  exigent  que  cette 
loi  foit  modifiée. 

Cet  article  VI  ordonne  « que  l’enfant  foit  porté  à la 
» maifon commune,  ou  autre  lieu  public  fervant  aux  féances 
» de  la  commune;  qu’il  y foit  préfenté  à l’officier  public, 

))  lequel  tera  tenu,  en  cas  de  péril  imminent , & fur  la  réqui- 
» fition  qui  lui  ch  fera  faite,  de  fe  tranfporter  dans  la  mai- 
3>  fon  où  fera  le  nouveau-né  ». 

Pour  peu  qu’on  réfléchiffe  au  nombre  des  naifTances 
dans  Paris,  par  exemple,  où  il  n’eft  guères  moindre  d’en- 
viron 50  par  jçur,  aux  affaires  de  tout  genre  qui  occu- 
pent continuellement  les  féances  de  la  commune  , à 
l’affluence  ordinaire  des  citoyens  dans  le  lieu  daffembîé*, 
à la  foule  énorme  qui  fe  preflè  fréquemment  dans  les  ave- 
nues  de  ceite  falle,  jufques  dans  la  place  Sc  dans  les  rues 
qui  lavoifinent,  on  reconnoîtra  qu’il  eft  impoffible  d y 
exécuter  cette  difpofition.  7 

Quels  dangers  pour  la  vie  des  enfans  nouveau  - nés  l 
Quel  tumulte , quel  vacarme  ne  s’établiroit  pas  dans  une 
enceinte  où  doivent  régner  l’ordre  & le  filence  l 

Quelle  lenteuï  dans  les  expéditions  ! quelles  erreurs , 


5 

peut-être  dans  les  a<ftes  î quelle  perte  de  temps  pour  les  per- 
sonnes obligées  de  faire  les  déclarations  , 8c  pour  leurs 
témoins  ! 

D’un  autre  côté,  fî  des  enfans  fe  trouvent  dans  un  danger 
imminent  , ce  qui  peut  arriver  chaque  jour  à plufieurs,  8c 
au  même  inftant  , comment  l’officier  public  fe  tranfporte- 
roit-il  affez  promptement  à de  grandes  diftances , en  difFé- 
rens  quartiers  très- éloignés , 8c  portant  avec  lui  le  grand 
regiftre , qui  feroit  néceffaire  , puifque  la  loi  lui  défend 
d’écrire  fur  feuilles  volantes?  Il  eft  fenfible  qu’avec  les  feuîs 
moyens  que  fournit  la  loi ,'  le  fervice  manquerait  ; que  le 
défordre , la  confufïon  , les  mécontentemens  néceffiieroient 
une  prompte  réforme. 

Il  y a plus  de  difficulté  encore  pour  les  déclarations  des 
décès,  qui  doivent  être,  fuivant  la  loi , vérifiés  par  l’officier 
public  dans  la  maifon  de  chacun  des  décédés.  Suppofant 
a Paris  50  morts  par  jour,  ce  qui  eft  le  moyen  terme  , oa 
apperçoit  auffi-tôt  l’impoffibilité  phyfique  de  faire  tranf- 
porter  dans  un  jour  l’officier  public  8c  le  regiftre  en  cin- 
quante maifons,  dans  les  differens  quartiers  de  la  ville. 

Infifter  davantage,  feroit  faire  injure  à l’intelligence  de 
nos  collègues. 

Des  inconvéniens  femblables  fe  feraient  fentir  dans  les 
autres  grandes  villes j feulement  ils  feraient  un  peu  moins 
ré  vol  tans , félon  que  la  population  y feroit  moins  nom- 
bre ufe. 

Il  eft  donc  indifpenfable  de  charger  des  officiers  auxi- 
liaires de  fuppléer  ici  les  officiers  municipaux  & les  membres 
de  la  commune , 8c  de  multiplier , fuivant  le  befoin  , ces 
officiers  auxiliaires. 

D’ailleurs  , il  eft  fort  à defirer  qu’il  n y ait , pour  chaque 
ville  comme  pour  toutes  les  religions , qu’un  feuî  8c  même 
regiftre. 

Le  comité  a cru , avec  la  municipalité  de  Paris , qui  a 
long-temps  médité  cette  matière , qu’on  .remplirait  heu- 

Rap.  &\Projet  de  Déc*  par  Lanjuinais . A $ 


reufenïent  ce  double  but , par  le  moyen  des  commiffaires 
de  police  9 qui  font  en  effet  des  officiers  municipaux  auxi- 
liaires ? & d’ailleurs  élus  immédiatement  par  le  peuple. 

Les  commilîaires  de  police  de  la  feétion  ou  du  quartier 
v vcevroient , en  premier  lieu,  les  déclarations  de  naiffarce 
ée  décès  dans  le  lieu  public  de  la  féance  d’une  feétion , dar  s 
le  même  délai  & les  mêmes  formes  qui  font  prefcrites  par 
la  loi  ^ ils  infcriroient  ces  déclarations  fur  des  regiftres  fim- 
ples , qu’ils  tiendroient  à cet  effet , dont  ils  délivreraient 
extrait  fur-le-champ  , fans  aucuns  frais  *,  fur  cet  extrait  , 
l’aéte  folemnel  feroit  enfuite  dreffé  à la  maifon  commune. 

Les  regiftres  des  commiffaires  y feraient  dépofés  à chaque 
trimeftre,  pour  fervir  de  contrôle  aux  regiftres  communs, 
<k  de  bafes  aux  pourfuites  du  procureur  delà  commune 
contre  les  contrevenans , qui  feroient  punis  pour  avo’r  omis 
la  fécondé  déclaration , comme  pour  avoir  manqué  à la 
première. 

C’eft  une  gêne,  à la  vérité,  pour  les  habitans  des  grandes 
villes*,  mais  ils  en  font  bien  dédommagés  par  les  inefti- 
mables  avantages  d’un  feul  regiftre  pour  1 immenfe  popu- 
lation dont  ils  font  partie. 

Dans  ces  grandes  villes,  il  n’y  auroit  plus  de  double  dépôt 
des  regiftres,  l’un  pour  les  anciens,  l’autre  pour  les  regiftres 
courans.  Tous  feroient  dans  un  feul  lieu  , & pourraient  être 
confiés  à un  même  chef-commis  ; celui-ci  ne  devant  jamais 
s’en  deftaifir  pi  en  fouffrir  le  tranfport,  en  ferait  la  garde , 
de  feroit  chargé  de  la  refponfabilité  , qui  ne  pourrait , dans 
les  grandes  villes,  comme  Paris  & autres,  repofer,  fans 
de  grands  inconvéniens , directement  fur  la  tête  de  plusieurs 
ofticiers  municipaux  occupés  de  ce  foin  de  fimultanément 
de  pafTagèrement. 

Ce  nouvel  arrangement  ne  changerait  rien  au  mode  fixé 
pour  conftater  les  mariages  de  les  divorces. 

I a tenue  des  regiftres  de  l’état  civil  entraîne  pour  les 
grandes  villes  des  frais  confidérables  j il  paraît  jufte  de  fou- 
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lager  les  finances  de  ces  communes  par  une  légère  augmen- 
tation des  frais  des  extraits  de  ces  aétes  , ils  feraient 
régies  par  les  adminiftrateurs  de  département  , mais 
de  manière  que  dans  la  plus  grande  ville,  le  maximum 
ne  cuit  être  porté  au-delà  du  double  du  taux  commun  déjà 
fixé  par  la  loi. 

C’eft  d’après  ces  vues  que  le  comité  de  Iégiflation  pro- 
pofe  le  projet  de  décret  fuivant  : 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
de  légiflation,  décrète  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Articles  communs  à toutes  les  municipalités  de  la  république . 
Article  premier. 

Les  perfonnes  défio-nées  par  la  loi  du  20  feptembre  der- 
nier pour  faire  les  déclarations  de  naifïance  , feront  tenues 
de  faire  ces  déclarations  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
naiffance,  fous  peine  de  prifon,  qui  fera  prononcée  par 
voie  de  police  correctionnelle , & ne  pourra  excéder  deux 
mois  pour  la  première  fois  , & fix  mois  en  cas  de  récidive  , 
fauf  les  poursuites  criminelles  en  cas  de  fupprefiîon , d’en- 
lèvement , ou  de  défaut  de  repréfentation  de  l’enfant. 

I I. 

Il  fera  pavé , pour  chaque  extrait  d'acte  de  divorce  , la 
même  taxe  que  pour  un  extrait  d’un  acte  de  mariage. 

I I I. 

Il  fera  tenu,  pour  les  aétes  préliminaires  du  divorce 
drefies  par  rn  officier  municTal  , un  remltre  particulier , 
tel  qu’il  eft  prefcrit  pour  les  publications  de  mariage  ; & il 
fera  pavé  , pour  chaque  extrait  dudit  reeifire,  la  même  taxe 
que  pour  un  extrait  de  publication  de  mariage. 
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I V. 

Les  aétes  de  divorce  ne  feront  point  enregijlrès  fur  îc 
regiftre  des  a&es  de  mariages  dans  lequel  ils  feront  inférés , 
mais  fur  la  première  expédition  qui  en  fera  faite  , 3c  qui  ne 
fera  délivrée  qu’après  le  paiement  du  droit  d5 enregiflrement , 
duquel , ainfî  que  de  fa  date  3c  du  rembourfement , il  fera 
fait  mention  a côté  de  faéle , en  marge  du  regiflre  de  la 
municipalité. 

V. 

Les  regiflres  defdits  aéles  préliminaires  du  divorce  , 3c 
ceux  de  publication  des  mariages,  3c  d’oppofïtion  auxdits 
mariages,  feront  fur  papier  timbré,  fournis  aux  frais  de  chaque 
diftriél,  3c  envoyés  aux  municipalités  par  les  Directoires,  tous 
les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de  chaque 
année  ; ils  feront  cotés  par  premier  3c  dernier , 3c  paraphés 
fur  chaque  feuillet  par  le  préfident  de  fadminiftration  du 
diflriCt,  ou,  à fon  défaut,  par  un  des  membres  du  directoire. 
Tous  lefdits  regiflres  3c  les  extraits  qui  en  feront  délivrés, 
font  exempts  de  la  formalité  3c  du  droit  d enregiflrement. 

SECTION  II. 

Articles  particuliers  pour  les  communes  dont  la  population 
ejl  de  so.ooo  âmes  & au-deffiis . 

Article  premier. 

Dans  les  communes  de  cinquante  mille  âmes  3c  au-defîus, 
les  déclarations  de  naifîance  3c  décès  fe  feront  d abord 
devant  le  commiffairede  police  de  la  feCtion  ou  du  quartier. 

I I. 

Ces  déclarations  devant  lefdits  commi  flaires  de  police 
feront  faites , au  furplus , dans  les  mêmes  formes , avec  les 
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mêmes  indications,  dans  le  même  délai  & par  les  mêmes 
perfonnes  défignee$  dans  la  loi  du  20  feptembre  dernier. 
En  cas  de  péril  imminent , le  commiffiaire  de  police  fera 
tenu,  fur  la  réquifition  qui  lui  en  fêta  faite,  de  fe  traqf- 
porter  en  la  maifon  où  fera  le  nouveau-né.  Il  fe  transportera 
au  heu  où  la  perfonne  fera  décédée , et  s allure ra  du  décès*, 
& sil  y a indice  de  mort  violente,  il  fe  conformera  aux 
4 articles  Vil,  VIII  3c  IX  du  titre  premier  de  la  loi  du  20 
feptembre. 

I I I.  ! 

Il  fera  fourni  à chacun  des  commifiaires  de  police  deux 
regiftres  lîmples , fun  pour  les  naiffimces , Sc  Y autre  pour 
Ie^  deces.  Le  comimffiaire  de  police  drelfera,  fur  Fun  de  ces 
regiftres,  le  procès-verbal  de  la  déclaration  qui  lui  . fera 
*alte  3 ^ Ie  %nera  avec  les  déclarans  3c  les  témoins. 

I V. 

Il  délivrera  fur-îe -champ  , fur  papier  libre  3c  fans  frais, 
copie  du  proces-verbal , certifiée  de  lui,  aux  déclarans,  qui 
feront  tenus  de  fe  préfenter  enfuiîe  dans  les  vingt-quatre 
heures j fous  les  peines  portées  en  1 article  premier  de  la 
fection  précédente , à la  maifon  commune , affiliés  de  leurs 
témoins , pour  y faire  dreffier  1 ’a&e  de  nailfance  ou  de  décès 
en  reprefentant  la  copie  dudit  procès-verbal. 


. Les  regiftres  mentionnés  en  F 'article  III  de  la  préfente  foc 
tion  , feront  fournis  par  les  municipalités.  Ils  feront  cotés 
par  premier  3c  dernier,  3c  paraphés  fur  chaque  feuillet,  le 
tout  làns  frais , par  le  maire , ou , à Ion  défaut , par  un  offi- 
cier municipal,  fuivant  1 ordre*  de  la  lifte.  Tous  lefdits 
regiftres  3c  les  extraits  qui  en  feront  délivrés  font  exempts 
de  ia  formalite  3c  du  droit  d enxegiftremenf 
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V I. 


décès  du  «.mettre  precedent  a lam  ^ ^ técolement 

officiers  municipaux  feront  ten  contiaventious , 

,v«  te  -Site.  ge«m»  £ c„  ,u  procurent  Je  (. 

c'il  en  a ete  commn,  « *>  J;  „JU,fc,rt  te  perfonne. 
la  commune , qui  fer  jes  fa;re  punir  comme 

trouvées  en  contravention , p aion  première  de  la 

il  eft  dit  en  l’article  premier  de  la  leetio  p 

préfente  loi.  VII 

U,  eonfeJ^r.» 

nier  au  ferutin,  Sc  a la  plu ^ aarde  de  tous  les 

commis  en  chef,  qui  «a  cm rg  des°citoyens--,  & tous 

téun,  dansle  meme 

lieu-  VIII- 

Les  confeils-généraux  defditw  “mmunes^  ^ ^ 

faire  autorifer  par  ladmimfti  concetnant  l’état  civi 

cevoir  pour  les  extraits  ^r“£C°ceUe  qui  cft  fixée  à 
des  citoyens,  une  taxe  p l ^république *,  mais  le  ma - 

l’égard  des  autres  commune  é P ^ pour  chaque 

ximum  de  cette  taxe  ne  p publication  de  mariage , 

extrait  datte  de  naiffanc  , ~ » P & vingt  fous  ponr 

k ,o“- 

non  compta  le  timbre, 
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